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	syndicat national F.O.

des personnels de recherche

et établissements d'enseignement supérieur




Négociation Ministère – organisations syndicales le 4 juin sur le « Référentiel » annexé au nouveau décret statutaire des enseignants chercheurs : 
Plus ou moins de modulation ? Tel est l’enjeu !
Pour le SNPREES-FO, le décret statutaire réécrit par la Ministre et publié le 23 avril 2009 n’est pas identique au projet initial du 24 novembre 2008. Le décret introduit le principe de la modulation des services, mais il comporte des éléments contradictoires : 

· des dispositions permettent aux Présidents d’aller vers l’autonomie et l’éclatement des statuts ; 

· et contradictoirement, la ministre a dû concéder un certain nombre de droits statutaires nationaux ; ces reculs sont à mettre au compte de la mobilisation  des universitaires. 

En fonction de la situation financière des Universités, comme des rapports de forces locaux, des situations statutaires diverses vont se créer : il y aura les universités où la modulation sera appliquée, celles où elle ne le sera pas, etc. 
Le danger est clair : l’accentuation de l’autonomie, dans le cadre concurrentiel créé par la loi LRU
Le SNPREES-FO demande l’abrogation de ce décret.
Modulation et « équivalences horaires des activités » sont liées
La Ministre a toujours prétendu que la « modulation des services » des universitaires était conçue pour leur bien, en permettant une prise en compte de toutes les activités qu’ils sont amenés à effectuer en plus de l’enseignement, et de la recherche pour les enseignants-chercheurs.

En fait, la version initiale du projet de la ministre instaurait la « modulation sanction » : augmentation des services d’enseignement pour les universitaires dont la recherche était estimée insuffisante par le CA, selon des critères établis par lui : c’était l’augmentation des services et l’éclatement du statut national.

Dans le projet final, la ministre a été amenée à abandonner la modulation-sanction, et le nouveau décret stipule que « le conseil d’administration(…) fixe également les équivalences horaires applicables à chacune des activités correspondant à ces fonctions, ainsi que leurs modalités pratiques de décompte. Ces équivalences horaires font l’objet d’un référentiel national approuvé par arrêté du ministre chargé de l’enseignement supérieur. (Art 7 II) ». 
La ministre a annoncé au CTPU du 24 mars que ce « référentiel », « élément clé de son dispositif », n’existait pas encore. Et à la question précise posée par le SNPREES-FO :
« un enseignant a un tableau de service comportant 180 heures ETD d’enseignement stricto sensu et 40 heures ETD d’autres activités qui lui ont été confiées (par exemple l’organisation de la collecte de la taxe d’apprentissage, la recherche de fonds pour la fondation de l’université). Ou bien l’enseignant touchera 28h ETD complémentaires, car ces heures seront comptabilisées comme de l’enseignement, ou au contraire il ne touchera rien. Comment faites-vous le calcul ? »
La ministre n’a pas pu –ou voulu- répondre !
Ainsi, la Ministre soumettait au CTPU un décret sans que le projet d’arrêté définissant le mode de calcul des services et des heures complémentaires ne soit connu, contrairement à ce qu’elle avait annoncé.
Pour le SNPREES-FO, il s’agissait là de la remise en cause de la liberté de négociation des organisations syndicales, et du paritarisme : il fallait émettre un avis sur un texte incomplet. C’est pour cette raison que les représentants du SNPREES-FO ont quitté la séance du CTPU.

L’enjeu de la négociation du 4 juin sur le « référentiel »
De la construction tardive de ce « référentiel », qui sera vraisemblablement appliqué également aux PRAG-PRCE, dépend la réponse aux questions que se posent les universitaires :

· sur quelles bases seront calculés les services de 2010-2011 ?
· les activités autres que l’enseignement et la recherche seront-elles prises en compte dans le service, et à quel niveau ?

· pourront-elles être payées en heures complémentaires, si le total « heures d’enseignement + équivalence TD des activités » dépasse le service statutaire ?

· ces activités pourront-elles être imposées, ce qui reviendrait à une modulation en hausse ?

Le mandat du SNPREES-FO pour la réunion du 4 juin 2009
Le SNPREES-FO considère que l’élaboration de ce tableau national (référentiel) dans un sens qui corresponde aux revendications des universitaires constitue un enjeu important. Il doit empêcher toute dérive locale de modulation des services, et prendre en compte réellement toutes les activités.

Les revendications du SNPREES-FO

● Le Ministère doit donner aux établissements les moyens (postes et budget) d’appliquer réellement l’équivalence 1h. TP = 1h. TD

● Pas de modulation des services

● Pas d’obligation d’effectuer des « activités » autres qu’enseignement, et recherche pour les enseignants-chercheurs

● Toutes les autres « activités » doivent relever du volontariat, être prises en compte et rémunérées : pas de bénévolat !
Le SNPREES-FO s’est toujours opposé à la formulation générale et donc très dangereuse, de « prise en compte de toutes les activités dans le service d’enseignement », qui laisserait au CA la possibilité d’imposer la polyvalence. Le nouveau décret a supprimé cette définition protectrice.

Les universitaires se voient confier une multitude d’« activités », certaines parties constitutives de leurs deux missions fondamentales (participations aux jurys, etc.) d’autres non.
· Le SNPREES-FO demande que toutes les formes d’enseignement, telles que définies dans les maquettes de diplômes, fassent l’objet d’équivalence TD (par exemple : x ETD pour la visite d’un étudiant en stage ; x ETD pour l’encadrement, la correction et la soutenance d’un mémoire), comme cela se fait parfois dans la pratique. FO revendique que ces équivalences soient inscrites dans le référentiel national

· Le SNPREES-FO demande que les « activités » qui relevaient du volontariat (tâches administratives diverses dues au manque de postes de personnels BIATOS, etc., mise en ligne de cours, etc.) ne puissent être imposées contre leur gré aux universitaires ; il demande qu’elles puissent faire l’objet de décharges de service, et/ou d’équivalence en ETD, prises en compte dans le service ;

· que toutes les heures complémentaires au-delà du service statutaire de 192h ETD, y compris les ETD dues à des « activités » autres qu’enseignement, soient effectivement payées.

Montreuil, le 27 mai 2009

Je souhaite prendre contact avec FO

Nom : …………………………………………Prénom :…………………………………
Établissement : …………………………………………………………………….……..

Adresse : …………………………………………………………………………………………………………….
…………………………………………………………………………………………………………………………
Email : ………………………………………………………………………………..
(à transmettre au SNPREES-FO, 6/8 rue Gaston Lauriau, 93513 MONTREUIL Cedex; snpreesfo@fr.oleane.com)
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